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Montréal, le 13 décembre 2017 

Objet : Votre demande d'accès du 13 novembre 2017 (la demande d'information s'inscrit dans le 
cadre -------- qui visent à dresser des salaires dans certaines unités parapubliques 
pour vérifier si les catégories d'emploi à prédominance féminine font l'objet d'une 
discrimination salariale; pour chaque emploi de votre organisation lié aux différentes 
catégories professionnelles, l'effectif total et le nombre de femmes en 2012 et en 2017, et le 
salaire au maximum de l'échelle salariale pour chaque emploi) 

Nous faisons suite à votre demande d'accès formulée en vertu de la Loi sur l'accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-2.1) 
(ci-après, la « Loi sur l'accès») datée du 13 novembre 2017, reçue, par courriel, à nos bureaux le 
même jour, dont copie est jointe en annexe et à notre avis de prolongation de délai de traitement daté 
du 1er décembre 2017. 

Après analyse, nous sommes en mesure de vous faire parvenir les renseignements contenus dans le 
document ci-joint. 

Par ailleurs, nous sommes d'avis que le but recherché par votre demande relève davantage de la Loi 
sur l'équité salariale (RLRQ c. E-12.001). Or, celle-ci prévoit un système de divulgation qui lui est 
propre, lequel limite le nombre d'individus ayant accès aux renseignements et leur impose des 
engagements de confidentialité. Nous nous réservons donc le droit d'invoquer à l'endroit de votre 
demande les articles 137.1 et 137.2 de la Loi sur l'accès. 

Nous ne pouvons, au surplus, vous transmettre certains renseignements ce, aux termes de l'article 57 
al. 3 de la Loi sur l'accès. 
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En terminant, à titre d'information, nous vous référons à l'article 135 de la Loi : 

« 135. Une personne dont la demande écrite a été refusée en tout ou en partie
par le responsable de l'accès aux documents ou de la protection des 
renseignements personnels peut demander à la Commission de réviser cette 
décision. 

Une personne qui a fait une demande en vertu de la présente loi peµt demander 
à la Commission de réviser toute décision du responsable sur le délai de 
traitement de la demande, sur le mode d'accès à un document ou à un 
renseignement, sur l'application de l'article 9 ou sur les frais exigibles. 

Ces demandes doivent être faites dans les trente jours qui suivent la date de la 
décision ou de l'expiration du délai accordé par la présente loi au responsable 
pour répondre à une demande. La Commission peut toutefois, pour un motif 
raisonnable, relever le requérant du défaut de respecter ce délai.» 

Nous vous prions d'agréer l'expression de nos sentiments les meilleurs. 

Le responsable de l'accès aux documents 

Marc Paquet, avocat 
Vice-président, Affaires juridiques et secrétaire de la Société 

p.j. votre demande; tableau contenant certains renseignements demandés; Loi sur l'accès, articles
57 al. 3, 137.1 et 137.2 

ORIGINAL SIGNÉ
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Québec, le 13 novembre 2017 

Me Marc Paquet 
Vice-président des affaires juridiques 
Investissement Québec 
600, de la Gauchetiêre Ouest 
bur. 1500 
Montréal (Québec) H3B 4L8 

Monsieur, 

La présente constitue une demande d'accès à l'information adressée à votre organisation 
par            . 

La demande d'information. s'inscrit dans le cadre des travaux du     qui visent à dresser un 
portrait des salaires dans certaines unités parapubliques pour vérifier si les catégories d'emploi à

prédominance féminine font l'objet d'une discrimination salariale. 

Les informations recherchées sont jointes en annexe. 

À cet effet, serait-il possible de nous acheminer les données en format Excel ? Pour des 
renseignements sur la présente demande d'information, vous pouvez communiquer 
avec

Merci de votre collaboration et excellente journée. 

-----

-----

-----






